
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE15687

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

alcoolémie
Question écrite n° 15687

Texte de la question

Mme Marianne Dubois attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les enquêtes récentes réalisées par
plusieurs organismes sur la fiabilité des éthylotests. Le journal mensuel de l'INC (Institut national de la
consommation) a testé deux modèles chimiques et sept électroniques : le résultat de ces tests est sans appel :
cinq appareils sur neuf présentent des défaillances, à des degrés divers, ce qui affecte leur fiabilité. Elle lui
demande donc de lui préciser si les conditions d'homologation des éthylotests ont effectivement été réunies, et
quelles mesures il entend prendre pour que les automobilistes puissent réellement utiliser ces appareils, dans
des conditions normales et avec une fiabilité totale.

Texte de la réponse

L'article R. 234-7 du code de la route prévoit que « tout conducteur d'un véhicule terrestre à moteur, à
l'exclusion d'un cyclomoteur, doit justifier de la possession d'un éthylotest, non usagé, disponible immédiatement
». Cet appareil doit respecter les conditions de validité, notamment la date de péremption, prévues par son
fabricant. A la suite des recommandations du Conseil national de la sécurité routière, le décret n° 2013-180 du
28 février 2013 a supprimé la contravention de la première classe prévue par l'article R. 233-1 du code de la
route. Dans la mesure où la seule obligation qui est contrôlée porte sur la détention d'un éthylotest non usagé et
non périmé, la sanction encourue constituait un frein à l'auto-évaluation volontaire de l'alcoolémie par les
conducteurs, qui n'étaient pas incités à en faire l'usage. La lutte contre l'abus d'alcool au volant demeure une
priorité forte des pouvoirs publics en matière de sécurité routière. Ainsi, en 2012, les forces de l'ordre ont réalisé
plus de dix millions de contrôles d'alcoolémie au bord des routes. L'auto-évaluation de l'alcoolémie par usage
volontaire d'un éthylotest chimique ou électronique est recommandée par la Sécurité routière. Passer le volant
en cas de test positif est le meilleur réflexe pour préserver sa vie et celle des autres. Toute conduite en état
d'alcoolémie entraîne la suppression de six points, soit la moitié du nombre maximal de points du permis de
conduire. Les éthylotests aux normes françaises répondent à des exigences de certification élevées et sont
aujourd'hui pour l'usager un très bon moyen de s'assurer qu'il est en état de conduire après avoir consommé de
l'alcool. Le code de la route précise en effet que les éthylotests doivent être revêtus d'une marque de
certification attestant que le produit respecte la norme de fiabilité exigée, au travers de la marque « NF » (à ce
jour seule cette marque atteste du respect de la norme reconnue et publiée au Journal Officiel de la République
française : la NF X20-702 pour les éthylotests chimiques et la NF X20-704 pour les éthylotests électroniques) ou
d'un marquage du fabricant déclarant sa conformité à un modèle bénéficiant d'une attestation de conformité à
cette marque.

Données clés

Auteur : Mme Marianne Dubois
Circonscription : Loiret (5e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 15687

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE15687
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA342935


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE15687

Rubrique : Sécurité routière
Ministère interrogé : Intérieur
Ministère attributaire : Intérieur

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 32315 janvier 2013
Réponse publiée au JO le : , page 908127 août 2013

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE15687
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_3.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_35.pdf

